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La castration
voulue, la solution
à la pédophilie?

Militant. Marc* n’est pas pédophile, mais il s’est fait castrer en raison de problèmes hormonaux.
Aujourd’hui, il milite pour la castration volontaire des pédophiles. (FLORIAN CELLA)

PRÉVENTION
Certains demandent
eux-mêmes à être opérés.
Non pédophile, mais castré
de son plein gré, un Vaudois
appuie leur démarche.
Témoignage.

ANTOINE GROSJEAN

E t si on avait castré Wer-
ner Ferrari, le «Dutroux
suisse»? En 1972, un mé-

decin avait suggéré cette mesure
radicale à l’encontre du pédo-
phile récemment rejugé (voir
nos éditions du 11 avril). Cela
l’aurait-il empêché de récidiver
en violant et tuant toute une
série d’enfants? La question est
très controversée (lire ci-contre).
Certains psychiatres affirment
que la castration chirurgicale,
c’est-à-dire l’ablation des testicu-
les, est le meilleur moyen de
prévenir les abus sexuels. A con-
dition qu’elle soit volontaire.
Aux Etats-Unis, au Canada, ou
dans les pays scandinaves, les
pédocriminels
acceptant d’être
castrés peuvent
obtenir une
réduction de
peine, voire
échapper à la
prison.

«La castra-
tion, ça ne mar-
che que si c’est
volontaire», souligne Marc*,
sexagénaire vaudois. Représen-
tant en Suisse de l’association
l’Ange Bleu (www.ange-
bleu.com), active dans la préven-
tion de la maltraitance sexuelle
des enfants, il sait de quoi il
parle. Il n’est pas du tout pédo-
phile. Mais il y a cinq ans, il s’est
fait ôter les testicules. De son
plein gré. Parce qu’il souffrait de

graves problèmes hormonaux.
«Je revis depuis que j’ai eu cette
opération!», se félicite ce distin-
gué père et grand-père de fa-
mille. Depuis la puberté, Marc*
subissait de brusques montées
d’hormones. «J’avais l’impres-
sion qu’on m’injectait de la
testostérone directement dans le
cerveau», raconte-t-il. Cela se
manifestait par de violents
besoins sexuels qui pouvaient le
surprendre à tout moment. «Ça
devenait invivable, confie-t-il.
Vous ne savez jamais quand cela
vous tombera dessus. J’éprou-
vais souvent un sentiment de
honte face aux autres. J’ai eu de
la chance de tenir le coup sans
faire de bêtise.»

Evidemment, la castration n’a
pas seulement mis fin à ses
crises hormonales, mais aussi à
sa vie sexuelle. Plus de libido,
plus de désir. Rien. Pourtant,
Marc* ne regrette pas, au con-
traire. «Je vis vraiment libre,
c’est magnifique après tant d’an-
nées de souffrance! Les relations
sexuelles ne me manquent pas.»
Et son épouse, avec laquelle il vit

depuis trente-
six ans? «Elle
m’a compris et
m’a aidé remar-
quablement»,
affirme-t-il. «J’ai
maintenant des
relations beau-
coup plus saines
avec les êtres
humains, pour-

suit-il, en particulier avec les
dames. Je n’ai plus jamais d’ar-
rière-pensées.»

Avant d’en venir à cette solu-
tion définitive, Marc* a été sou-
mis à la castration chimique.
Pendant deux ans, son psychia-
tre lui a prescrit de l’Androcur,
un médicament à base d’hormo-
nes féminines. Les effets secon-
daires étaient désastreux.

«J’avais des crises de déprime.
Je me mettais soudain à pleurer
sans savoir pourquoi.» Le psy-
chiatre lui a alors parlé de la
castration physique. C’est un
chirurgien qui l’a opéré.

La peur de faire du mal

Le Vaudois a accepté de met-
tre son vécu au service des
autres, après avoir été contacté
par l’association parisienne
l’Ange Bleu. Fondée par une
femme, qui a elle-même été vic-
time d’abus sexuels dans son
enfance, celle-ci, a la particula-
rité d’être aussi à l’écoute des
pédophiles, en amont et dans un
but uniquement préventif. Une
démarche novatrice, reconnue
par de nombreux spécialistes.

Aujourd’hui, Marc* suit, entre
autres, un Français qui dit avoir
le profil psychologique du vio-
leur et tueur en série Guy Geor-
ges, et qui, craignant de passer à
l’acte, demande désespérément
depuis neuf ans le droit de se
faire castrer. «Au bout du rou-
leau, il ne supporte pas la castra-
tion chimique qu’il suit depuis
douze ans, et vit reclus de peur
de faire du mal à quelqu’un»,
explique Marc*. «La justice fran-
çaise lui refuse ce qu’elle consi-
dère comme une automutila-
tion, alors qu’il s’agit de théra-

pie. On lui a même dit qu’on ne
l’aiderait que quand il aurait
commis l’impensable et qu’il
serait en prison! Beaucoup de

pédophiles sont malheureux
d’avoir ce genre de pulsions et
ne savent plus que faire pour ne
pas y céder. Si on peut les aider à

éviter que du mal soit fait, sur-
tout à des enfants, alors il n’y a
pas à hésiter.»

                          *Prénom fictif

Les milieux psychiatriques sont divisés
La castration chirurgicale
volontaire divise les milieux
médicaux et psychiatriques. Si
certains la prônent, d’autres
doutent que cette mesure, qui
pose aussi des questions éthi-
ques, empêche vraiment toute
récidive chez les délinquants
sexuels.

Le docteur Philip D. Jaffé,

psychothérapeute spécialiste en
psychologie légale et professeur
à l’Université de Genève, n’y a
jamais eu affaire, même si
certains des pédophiles qu’il
traite ont déjà abordé le sujet.
La castration chimique, qui
génère effets secondaires et
dépendance sans empêcher la
violence, ne le convainc guère.

D’autre part, il comprend qu’on
puisse en venir à des décisions
drastiques par désespoir de ne
pouvoir contrôler ce genre de
pulsion.

Mais pour lui, la castration
physique est «une réponse
plutôt primaire à une absence
de solution thérapeutique. C’est
une sorte d’automutilation qui

fait peur. Et à ma connaissance,
il n’existe pas d’étude qui en
prouve l’efficacité réelle.» Il a
de la peine à comprendre une
telle décision pour quelqu’un
qui n’est jamais passé à l’acte.
«Il y a des gens qui disent
«enfermez-moi, sinon je vais
violer et tuer», mais qui ne le
font jamais.» Antoine Grosjean

«Si on peut éviter que
du mal soit fait, surtout

à des enfants, alors
il n’y a pas à hésiter»

MARC*

Les Suisses ne veulent plus de l’arme à la maison
MILITAIRES
66% des personnes
interrogées souhaitent
que les fusils et pistolets
d’ordonnance demeurent
dans les arsenaux.

Toujours plus de Suisses sont
contre l’arme militaire à la mai-
son. Un nouveau sondage pu-
blié hier par le SonntagsBlick
indique que 66% des Suisses
disent non au fusil d’assaut à la
maison. Ils vont donc bien plus
loin que les membres de la
Commission de la politique de
sécurité du Conseil des Etats,
qui ont décidé lundi dernier
d’interdire les munitions. Et en-
core, pas pour les troupes de
première intervention.

Calmy-Rey contre
les armes à la maison

Cette proposition est
d’ailleurs rejetée par 55% des
sondés. Autres chiffres: 77% des
personnes interrogées estiment
que les soldats n’ont pas besoin
de conserver leur fusil et cartou-
ches chez eux pour que l’armée
suisse puisse réaliser sa mis-
sion. Plus surprenant, seuls
31,7% des sondés pensent que
des drames familiaux seraient
évités si les armes étaient
conservées dans les arsenaux.

Si pour une grande partie de
la population, le retrait des

munitions ne va pas assez loin,
il est jugé inacceptable par la
conseillère d’Etat zurichoise
Rita Fuhrer: «En Suisse, le ci-
toyen soldat a son arme et ses
munitions chez lui, c’est une
question de culture, d’identité,
de tradition», a-t-elle déclaré
dans Le Matin dimanche. La
magistrate UDC dénonce ainsi
ce compromis comme «popu-
liste». La Fédération sportive
suisse de tir, dont elle est prési-
dente, a d’ailleurs pris claire-
ment position vendredi contre
le projet des sénateurs. Le con-
sensus de lundi dernier pourrait
très vite voler en éclats. Tous les
regards sont donc tournés vers
un autre UDC, le ministre de la
Défense Samuel Schmid, qui
doit prochainement présenter
des propositions au Conseil
fédéral. Qu’en pensent les
autres membres du gouverne-
ment? Micheline Calmy-Rey a
clairement affirmé dans la
SonntagsZeitung qu’elle était
opposée au maintien de l’arme
d’ordonnance à domicile. Toute-
fois, elle considère le retrait des
munitions comme «un premier
pas dans la bonne direction».

En tout cas, ce sondage est un
signal fort pour le PS et les Verts
qui décideront le 25 mai s’ils
lancent bel et bien une initiative
contre les armes à la maison et
pour un registre central.

                   Vincent Bourquin

L’arme au domicile. Le PS et les Verts décideront le 25 mai s’ils
lancent une initiative contre les armes à la maison et pour un
registre central. (KEYSTONE)

Abus sexuels sur trois jeunes
frères dans le canton de Zurich
VIOLS
Trois frères ont été abusés.
Les suspects sont deux
adolescents. Quant aux
agresseurs de Schmitten, trois
d’entre eux seront renvoyés
devant le tribunal.

Trois frères âgés respective-
ment de 4, 8 et 9 ans ont été
abusés sexuellement à Pfungen
(ZH). Les deux suspects, des
adolescents de 14 ans qui
avaient été placés en détention
préventive, sont sortis de prison
jeudi soir.

«Il s’agit de jeunes issus de
l’immigration», a indiqué la
juge pour mineurs en charge de
l’enquête, confirmant une infor-
mation du Blick de samedi. Les
faits se sont déroulés le 11 avril,
a précisé la juge. Les suspects
ont été arrêtés le lendemain des
faits.

Viol de Schmitten: trois jeu-
nes renvoyés devant le tribunal

Dans un des autres drames
qui a secoué la Suisse, celui de
Schmitten (FR), trois des jeunes
accusés d’avoir violé des jeunes
filles mineures sont renvoyés
devant le tribunal. La juge
d’instruction a bouclé la procé-
dure. Chacun des trois, majeurs
au moment des faits, sait de
quoi il est accusé.

La juge d’instruction chargée
de l’affaire a confirmé à l’ATS
une information de la Sonn-
tagsZeitung. Les parties ont jus-
qu’à fin avril pour faire valoir
leurs moyens de preuve. Les
procédures concernant l’essen-
tiel des onze autres jeunes
soupçonnés d’avoir participé à
ces viols sont encore ouvertes.

Deux jeunes hommes, à qui
on ne reproche pas de viol mais
des «actes d’ordre sexuel avec
des enfants», sont notamment
susceptibles d’être condamnés
par ordonnance pénale, sans
subir de procès. Ils risquent six
mois de prison.

Enquête en cours

Par ailleurs, d’après la juge
d’instruction, l’enquête est tou-
jours en cours en ce qui con-
cerne deux autres adultes accu-
sés d’avoir forcé deux jeunes
filles mineures à la prostitution.
Les dossiers des autres préve-
nus, mineurs au moment des
faits, ont été transmis au juge
pour enfants.

L’affaire révélée début mars
par les autorités fribourgeoises
implique 14 prévenus. Des trois
victimes mineures, l’une était
âgée de 14 ans au moment des
faits, en été 2005. Certains actes
ont été filmés avec un télé-
phone portable. (ats)

                                                


